
[image: image4.jpg]* 4 K

UNION EUROPEENNE




	23.1.1 - Aide d’urgence aux agriculteurs sinistrés suite à une catastrophe naturelle



	La demande d’aide publique doit être déposée avant le 30/05/2025.
Veuillez lire attentivement la notice d’information jointe à ce formulaire. Le cadre d’intervention (fiche action et appel à projets) correspondant à la mesure est disponible sur le site de l’AGILE : www.reunioneurope.org, ou sur le site web du Département : www.departement974.fr/feader.
Toute information complémentaire peut être obtenue auprès du service instructeur du Département. 

Veuillez transmettre l’original de votre dossier complet à l’adresse indiquée en fin de formulaire et conserver un exemplaire.

Seul un dossier complet peut faire l’objet d’une instruction pour l’attribution de l’aide d’urgence. Toutefois, la production de l’accusé de réception ne vaut pas promesse de subvention.



	RESERVE A L'ADMINISTRATION

	DATE DE RÉCEPTION : |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|          SERVICE INSTRUCTEUR : Direction Europe – Département de La Réunion
N° ADMINISTRATIF DU DOSSIER : ________________         N° DOSSIER OSIRIS :  __________________________________________

N° APPEL A PROJETS :  ______________________________________________




	IDENTIFICATION DU PORTEUR DE PROJET

	Identification du demandeur :  _____________________________________________________________________________________________

N° SIRET :     |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|                                                                       N° PACAGE :  |__|__|__|__|__|__|__|__|__|                   

CODE APE (NAF) :    |__|__|__|__||__|                                                                                                            N° NSA / AMEXA : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|             

La structure est-elle en procédure collective ?     ☐OUI       ☐NON                 
Si OUI, 

- Laquelle ?     ☐Sauvegarde       ☐Redressement           ☐Liquidation  

- Date de la procédure :  |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|

- NOM Prénom du mandataire désigné : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|



INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

	

	Localisation de l’exploitation :      ☐Même adresse que celle du porteur de projet

Si NON, Adresse du site d’exploitation (N° - Libellé de la voie) : _______________________________________________________________________________________________________________________________

Code postal : |__|__|__|__|__| 
            Commune : _______________________________________________________________________________
Si plusieurs communes, précisez :  _____________________________________________________________________________

· Se référer à la liste des codes postaux des communes et lieux dits de la Réunion de la « notice d’information » disponible sur le site de l’AGILE  www.reunioneurope.org, sur le site web du Département www.departement974.fr et auprès du service instructeur.

  SAU Canne : ………………………Hectares                                       SAU Autres productions végétales : ………………………Hectares



	TRAITEMENT DES DONNEES PERSONNELLES

	Echanges entre la DAAF et le Département de La Réunion 

CAS N° 1 :   ☐ J’ai déposé un dossier à la DAAF pour le versement par l’Etat d’une indemnisation au titre de BELAL et/ou de GARANCE et j’autorise la transmission de mes données personnelles traitées par la DAAF au Département de La Réunion.
 

CAS N° 2 :    ☐ J’ai déposé un dossier à la DAAF pour le versement par l’Etat d’une indemnisation au titre de BELAL et/ou de GARANCE mais je n’autorise pas la transmission de mes données personnelles traitées par la DAAF au service instructeur du Département de La Réunion. Dans ce cas, je complète ma demande d’aide de toutes les pièces justificatives transmises à la DAAF.


	DEMANDE D’AIDE VALANT DEMANDE DE SOLDE AU TITRE D’UNE CALAMITE AGRICOLE OFFICIELLEMENT RECONNUE

	· Existence d’un dossier d’indemnisation déposé auprès de la DAAF au titre d’une calamité agricole pour la canne :    

Pour BELAL :             ☐OUI           ☐NON

Décision d’indemnisation de la DAAF :   

Pour BELAL :             ☐dossier éligible           ☐ dossier non éligible        ☐sans objet 

· Existence d’un dossier d’indemnisation déposé auprès de la DAAF au titre d’une calamité agricole pour les autres productions végétales :    

Pour BELAL :             ☐OUI           ☐NON

Pour GARANCE :      ☐OUI           ☐NON

Décision d’indemnisation de la DAAF :   

Pour BELAL :             ☐dossier éligible           ☐ dossier non éligible        ☐sans objet 

Pour GARANCE :      ☐dossier éligible           ☐ dossier non éligible        ☐en cours d’instruction          ☐sans objet 



	IDENTIFICATION DE L’OPERATION

	Libellé de l’opération : AIDE D’URGENCE A LA TRESORERIE SUITE AU CYCLONE
	☐BELAL           ET/OU          ☐GARANCE

	· Typologie des spéculations : 

☐Canne             ☐Autres productions végétales           ☐Canne et autres productions végétales

· SAU de chaque spéculation :   

Canne :   ☐supérieure ou égale à 0,1 ha et inférieure à 5 ha     ☐ supérieure ou égale à 5 ha et inférieure à 10 ha     ☐supérieure ou égale à 10 ha  

Autres productions végétales :     ☐strictement inférieure à 2 ha         ☐supérieure ou égale à 2 ha



	PIECES JUSTIFICATIVES A PRODUIRE SELON LE CHOIX DE TRAITEMENT DES DONNEES PERSONNELLES

  (COCHEZ LES PIECES FOURNIES)

	CAS n° 1 : j’autorise la transmission de mes données personnelles traitées par la DAAF au Département de La Réunion et je joins à la présente demande d’aide, les pièces suivantes (en sus de celles fournies à la DAAF) :

	☐ Le formulaire de demande d’aide valant demande de solde dûment complété et signé ;

☐ Justificatif actualisé d’activité agricole : pièce d’immatriculation ou de déclaration d’activité de l’entreprise porteuse de projet ou extrait KBis ;

☐ Copie de la pièce d’identité du représentant légal ou du mandataire et délégation éventuelle de signature ;

☐ Relevé d’identité bancaire avec IBAN/code BIC du porteur de projet ; 

☐ Preuve de la représentation légale ou du pouvoir pour un porteur de projet agissant en qualité de représentant légal ou en vertu d’un pouvoir qui lui est donné (selon les cas : mandat, procuration, pouvoir, …) ;
☐ Si société, statuts ; 

☐ Attestation AMEXA à jour.



	CAS n° 2 : je n’autorise pas la transmission de mes données personnelles traitées par la DAAF au service instructeur du Département de La Réunion et je joins à la présente demande, les pièces suivantes : 

	☐ Le formulaire de demande d’aide valant demande de solde dûment complété et signé ;

☐ Le dossier de déclaration dans le cadre du fonds de secours pertes agricoles déposé auprès de la DAAF ;

☐ Un relevé d’exploitation correspondant à la période sinistrée ;

☐ La notification d’attribution par la DAAF d’une indemnisation au titre de BELAL et/ou GARANCE ;

☐ Si société, statuts ; 

☐ Attestation AMEXA à jour ;

☐ Attestation de régularité fiscale et sociale au moment du dépôt du dossier ;

☐ Justificatif actualisé d’activité : pièce d’immatriculation ou de déclaration d’activité de l’entreprise porteuse de projet ou extrait Kbis ;

☐ Relevé d’identité bancaire avec IBAN/code BIC du porteur de projet ;

☐ Copie de la pièce d’identité du représentant légal ou du mandataire et délégation éventuelle de signature ;

☐ Preuve de la représentation légale ou du pouvoir pour un porteur de projet agissant en qualité de représentant légal ou en vertu d’un pouvoir qui lui est donné (selon les cas : mandat, procuration, pouvoir, …) ;

☐ Justificatif de pertes de récoltes : tout justificatif prouvant la réalité de la production et des pertes de récoltes (factures d’achats de plants, de semis, de ventes, photos…) ;

☐ Pour les adhérents en organisations de producteurs, les documents permettant de justifier de la production (cadenciers fournisseurs) sur les 5 dernières années ;

☐ Si vous êtes au régime réel/réel simplifié : les justificatifs comptables permettant d’établir le chiffre d’affaires (comptes de résultats) pour les 5 derniers exercices ;

☐ Si vous êtes au régime micro BA : l’avis d’impôt 2024 sur les revenus 2023 plus les livres de recettes 2023 et 2024 ;

Au-delà du dossier complet, le service instructeur peut demander des pièces complémentaires à celles figurant dans la liste du formulaire de demande s’il les juge utiles à l’instruction du dossier.

Ces demandes de pièces complémentaires ne sauraient toutefois remettre en cause le caractère complet du dossier.



	ATTESTATIONS SUR L’HONNEUR ET ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET

	Je soussigné(e) : __________________________________________________________________________________________________________, 



	agissant en qualité de
	☐      signataire et représentant légal
	☐     signataire avec délégation du représentant légal

	 - sollicite l’aide publique d’urgence destinée aux agriculteurs sinistrés suite à la reconnaissance de l’état de calamité agricole ;

- demande le paiement de l’aide européenne dès son attribution.

Conformément aux informations décrites dans le cadre d’intervention relative à la mesure, le montant de l’aide est fixé par spéculation et par surface de production végétale. 

J'atteste sur l'honneur * :



☐ Que le dépôt de la demande d’aide ; formalisé par l’accusé de réception (AR) ne vaut pas promesse de subvention, ni de paiement ;
☐ L’exactitude et le caractère complet, fiable et sincère des renseignements de la demande d’aide ;

☐ L’exactitude et le caractère complet, fiable et sincère des renseignements transmis à la DAAF au titre d’une indemnisation liée aux cyclones BELAL et/ou GARANCE dans le cas où j’autorise la transmission de mes données personnelles traitées par la DAAF au titre d’une indemnisation liée aux cyclones BELAL et/ou GARANCE au Département de La Réunion ;

En cas de fausse déclaration, je suis informé(e) que je devrai reverser les aides indûment perçues. Ni le Président du Conseil Départemental, Autorité de gestion du FEADER, ni le service instructeur, ne pourront être tenus pour responsables des fausses (ou incomplètes) déclarations fournies dans mon dossier de demande d’aide.

Je m’engage * :

☐ À informer le service instructeur de toute modification de ma situation ou de la raison sociale de ma structure, des engagements ou de l’opération ;

☐ Dans le cas où je suis fait l’objet d’une procédure collective (ex : redressement…) liée à des difficultés économiques, à déclarer le mandataire désigné ;

☐ À fournir toute pièce complémentaire jugée utile pour instruire la demande d’aide ;
☐ À respecter les textes réglementaires et les règles mentionnés dans la fiche action de la mesure ;
☐ À conserver toutes les pièces du dossier jusqu’à la date prévue dans l’acte juridique attributif d’aide, et à les archiver pendant une durée minimale de 10 années ; 
☐ À fournir toute pièce complémentaire jugée utile pour suivre la réalisation de l'opération et pour le paiement de l'aide européenne, ainsi que tout document permettant de vérifier la réalisation effective de l’opération, demandé par l’autorité compétente pendant 10 années : factures et relevés de compte bancaire pour des dépenses matérielles, et tableau de suivi du temps de travail pour les dépenses immatérielles, comptabilité… ;

☐ À tenir une comptabilité séparée ou analytique, ou utiliser un code comptable adéquat pour tracer les mouvements comptables de l’opération ;

☐ À me soumettre à tout contrôle technique, administratif, comptable et financier, et communiquer toutes pièces et informations en lien avec l’opération ;

☐ En cas d’irrégularité ou de non-respect de mes engagements, à honorer le remboursement des sommes perçues exigées, majorées d’intérêts de retard et éventuellement de pénalités financières, sans préjudice des autres poursuites et sanctions prévues dans les textes en vigueur.
Je suis informé(e) que * :

☐ Conformément au règlement communautaire n° 1306/2013 du 17 décembre 2013 et aux textes pris en son application, l’Etat est susceptible de publier une fois par an, sous forme électronique, la liste des bénéficiaires recevant une aide FEADER. Dans ce cas, son nom (ou sa raison sociale), sa commune et les montants d’aides perçus par mesure resteraient en ligne sur le site internet du Ministère en charge de l’agriculture pendant 2 ans. Ces informations pourront être traitées par les organes de l’Union Européenne et de l’État compétents en matière d’audit et d’enquête aux fins de la sauvegarde des intérêts financiers de l’Union. Conformément à la loi « informatique et libertés » n° 78-17 du 6 janvier 1978, il bénéficie d’un droit d’accès et de rectification aux informations à caractère personnel me concernant.

* Cochez chaque item



	Attention : Le non-respect de ces obligations est susceptible de générer un reversement partiel ou total de l’aide européenne.


	Fait à _________________________, le ________________________________
Cachet et signature du porteur de projet / représentant légal / délégué

Rayer les mentions inutiles

Fonction du signataire :     ___________________________________


	


	INFORMATIONS PRATIQUES

	Information, dépôt papier et envoi des demandes
	Information et dépôt papier des demandes d’aide

	Conseil Départemental de La Réunion
Direction Europe / Service Instruction FEADER
26 avenue de la Victoire – Bâtiment 3 – Etage 1

97400 SAINT DENIS
Tél : 02 62 90 36 55
Site internet : www.departement974.fr
	Conseil Départemental de La Réunion                                               Service Développement Rural / Mission Développement
5 chemin de l'IRAT (Ex REDETAR)

97410 Ligne Paradis

Tél (N° Vert) : 0800 000 490
Mail du service : info.agricole@cg974.fr
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